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industriels de Genève (FTI) exercice 2010 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Introduction 

A la fin des années 1950, afin de répondre à l'importante expansion des 
activités artisanales et industrielles en ville, les autorités genevoises décident 
de créer la Fondation des terrains industriels Praille et Acacias (fondation de 
droit public). En 1996, elle devient la Fondation pour les terrains industriels 
de Genève (FTI). Ses orientations stratégiques sont définies par son Conseil 
d'administration composé de représentants du Grand Conseil, du Conseil 
d'Etat et des communes. A préciser l'importance du secteur secondaire 
puisqu'il représente 15% de l'économie genevoise dont son développement 
repose principalement sur l'accessibilité et la stabilité du prix des terrains qui 
lui sont dédiés, ainsi que sur l'adéquation des infrastructures avec les besoins 
des entreprises.  

En 2010, 14 ha sont venus augmenter la surface dédiée au secteur 
secondaire, pour former 836 ha de zones industrielles. Ces terrains 
représentent 3% du territoire du canton. La FTI gère pour son propre compte, 
pour l'Etat de Genève et pour les communes, 526 ha, soit 63% des terrains 
industriels du canton répartis dans onze périmètres industriels différents, où 
sont établies quelque 2626 entreprises représentant près de 35'143 emplois. 

 

Activités de la FTI 

Fin 2010, afin de favoriser le développement de Praille-Acacias-Vernet, 
la FTI et l'Etat de Genève ont procédé à un échange de terrains. Il en ressort 
donc une perte globale de l'entreprise exceptionnelle de 291 300 000 F. Ainsi, 
une moins-value nette de 308 500 000 F liée à cette opération extraordinaire 
a été enregistrée. Les opérations ordinaires de la FTI ont quant à elles permis 
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de dégager un bénéfice de 17 200 000 F (+ 3,7% par rapport au budget 2010). 
En 2010, la FTI a réalisé pour quelque 17 500 000 F d'investissements, 
augmentant son offre potentielle aux entreprises par l'acquisition de 
77 114 m2 (+ 7,2 %) de terrains et de 9601 m2 (+ 35,2%) de bâtiments. 

Le nombre d'entreprises implantées sur les sites industriels gérés par la 
FTI a augmenté de 143 en 2010 et le nombre d'emplois crées atteint 1'666. 

Les demandes d'autorisation de construire en zone industrielle sont 
toujours soumises à la FTI afin qu'elle émette un préavis consultatif. Cela 
s'explique par son excellente connaissance et sa vision générale à terme sur le 
développement des zones artisanales et industrielles. En 2010, 192 demandes 
lui ont été soumises; elle a émis un préavis favorable dans 123 cas. 

Lorsque des terrains situés en zone de développement industriel et 
artisanal sont mis en vente, l'Etat de Genève peut exercer son droit de 
préemption. Le but étant d'assurer la stabilité des prix du foncier et un 
développement cohérent des pôles industriels (LGZDI). Ainsi, la FTI a été 
sollicitée pour émettre un préavis consultatif dans 13 situations et a 
recommandé à l'Etat d'exercer son droit de préemption dans 5 situations. 

La pérennité des activités industrielles repose aussi sur la capacité des 
acteurs du secondaire à intégrer les contraintes écologiques. Afin de limiter 
l'émission de substances ou de déchets polluants, la FTI, dans sa stratégie 
présentée en décembre au Conseil de fondation, a proposé la création d'éco-
sites industriels. A l'heure actuelle, 23,4% des terrains propriétés de la FTI 
sont référencés au cadastre des sites pollués. Aucun site recensé n’est 
considéré comme contaminé.  

La Fondation n'emploie que 19 collaborateurs, dont presque trois quart 
sont des femmes, avec un très faible taux de rotation. 

 

Conclusion 

La part totale du résultat net versé à l'Etat de Genève depuis la création de 
la Fondation à titre de participation permanente du patrimoine administratif 
se monte à 204 765 996,25 F, soit un rendement annuel moyen de 9,40 % de 
la dotation immobilière estimée au coût historique.  

Reste plus inquiétante la question du taux en pourcentage de mètres carrés 
disponibles à court terme dont la FTI est propriétaire ou gérés par elle, soit 
2%. Ce chiffre est d'autant plus alarmant qu'il ne permettra pas un 
développement économique serein du canton ni la relocalisation des 
entreprises du PAV. Afin de solutionner la carence de surfaces, il convient de 
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déclasser et densifier de nouveaux périmètres en intégrant le principe de la 
mixité des zones industrielles. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Mark MULLER 
 
 
 
Annexes : rapport de gestion de la FTI pour l'exercice 2010 
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